
  

Face à la politique d’austérité, face à la répression de la jeunesse et 
des salariés, organisons-nous pour généraliser la grève et obtenir 

satisfaction des revendications ! 

Toutes et tous en grève le 17 novembre 
Le gouvernement Lecornu entend poursuivre et aggraver la politique d’austérité menée depuis des années 
avec son projet de budget 2027 de 54 milliards de coupes supplémentaires. Un budget qui fera payer aux 
salarié.es du privé, aux fonctionnaires, aux retraité.es, aux privé.es d’emploi, aux étudiant.es et aux 
assuré.es sociales et sociaux les conséquences de ses choix politiques avec évidemment visés par cette 
saignée, en première ligne, nos biens communs, la Sécurité sociale et les services publics !  

L’école publique manque déjà de tout, les personnels sont confrontés à des conditions de travail et d’existence 
de plus en plus dégradées, les élèves ne bénéficient pas des moyens nécessaires à leur scolarité. 

Pourtant, le gouvernement s’acharne à préserver les aides et exonérations accordées au patronat, et aux foyers 
les plus riches, et à augmenter massivement les dépenses militaires à hauteur de centaines de milliards d’euros, 
quand il faudrait affecter ces ressources aux besoins sociaux ! 

Aux revendications lycéennes et étudiantes, le gouvernement répond par la violence policière et 
judiciaire, et imagine s’en sortir par des mesures largement insuffisantes au regard des besoins réels. 
Ils et elles ont cependant, par leur mobilisation, ouvert une brèche dans laquelle nous devons nous 
engouffrer !   

Aux revendications des salarié.es étranglé.es par le coût de la vie et l’indigence des salaires, le 
gouvernement répond par l’aumône d’un « coup de pouce » de 0,6% pour le SMIC, soit une hausse 
totale de 1,6%. Il n’y aucune « augmentation historique » comme l’annonce le gouvernement et ses relais 
médiatiques : mécaniquement le SMIC devait augmenter de 1% en janvier !  

Ce faisant, il laisse entrevoir ce qu’il proposera aux fonctionnaires lors de sa rencontre avec les 
organisations syndicales de la fonction publique le vendredi 13 novembre. 

Au-delà de l’insulte à l’intelligence de ceux qui subissent les conséquences concrètes des politiques de tous 
les gouvernements Macron, le premier ministre Lecornu envoie un message clair. Il ne cédera que contraint 
par la mobilisation unitaire des salariés et de leurs organisations syndicales. 

Les mobilisations massives des dernières semaines, notamment lors de la journée de grève du 5 
novembre forte de 1,6 millions manifestants, ont montré que les salariés et la jeunesse n’entendent pas 
accepter la poursuite de cette politique. Or nous le savons, les journées d’action saute-moutons ne 
suffiront pas. C’est en généralisant la grève dans l’unité, enseignant.es, fonctionnaires, salarié.es du 
privé, lycéen.nes, parents, étudiant.es que nous contraindrons le gouvernement à répondre à nos 
revendications !  

Mettons dès maintenant à l'ordre du jour dans nos AG en salle des professeur.es et salle des maîtres la 
question de la préparation de la grève unie jusqu'à satisfaction de nos revendications, pour :  



- Le retrait du projet de budget de 54 milliards de coupes ; 
- La fin de la répression policière et judiciaire contre la jeunesse et les salariés ; 
- L’Abrogation de Parcoursup et de Mon Master ; l’abrogation de la réforme des lycées et du bac 

Blanquer et la création de toutes les places nécessaires dans les universités notamment pour permettre 
à chaque bachelier de poursuivre ses études dans la filière de son choix ; 

- L’augmentation générale des salaires (+33%) et leur indexation sur l’inflation ; 
- La création des postes (enseignant.es, RASED, PsyEN et médecins scolaires, AED, AESH, 

infirmières, remplaçant.es) et l’ouverture de toutes classes nécessaires afin de réduire le nombre 
d’élèves par classe ; 

- Le recrutement d’enseignant.es spécialisé.es ; 
- Des moyens pour rénover et adapter le bâti scolaire ; 
- Le recrutement massif d’AESH et un statut de fonctionnaire de catégorie B pour un temps plein de 24 

heures ; 
- La défense de notre statut et de nos conditions de travail ; 
- Le maintien et le renforcement de l’enseignement spécialisé et adapté, ainsi que des ESMS. 

 
Nous proposons aux collègues de se saisir de toutes les initiatives syndicales permettant d’avancer dans 
la voie de l’unité des salarié.es du public, du privé et de la jeunesse pour la satisfaction de toutes les 
revendications, à commencer par l’appel à la grève et à la manifestation mardi 17 novembre.  
 

Le 12/11/2026 


